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Données clés  
Nom : République d’Albanie 
Statut : pays candidat à l’adhésion à l’Union Européenne  
Captale : Tirana 
Population : 2.4 millions  
Monnaie : lek-albanais (L) 
Langue officielle : albanais 
PIB : ~33 milliards de dollars (2026)  
PIB par habitant : ~5.726 dollars (2024)  
 

Repères historiques stratégiques 
1939-1944 - Occupation par l’Italie fasciste puis par l’Allemagne durant la Seconde Guerre 
Mondiale. L’Albanie devient un espace stratégique dans les Balkans, utilisé par les puissances 
de l’Axe pour contrôler la région. Cette période renforce aussi les mouvements de résistance 
intérieure (notamment les partisans communistes dirigés par Enver Hoxha), posant les bases de 
la prise de pouvoir communiste en 1944. 
 
1946 - Mise en place de la République Populaire d’Albanie sous Enver Hoxha. Le nouveau régime 
s’impose comme un pouvoir communiste autoritaire, centralisé, et vise à transformer 
profondément la société (collectivisation, contrôle politique total). L’enjeu principal est la 
consolidation du pouvoir dans un État très fragile. 
 
1961-1978 - Isolement progressif du pays : L’Albanie rompt avec l’URSS en 1961 après la 
déstalinisation initiée par Khrouchtchev, jugée trop ‘révisionniste’ par Hoxha. Elle se tourne alors 
vers la Chine maoïste, qui lui apporte un soutien économique et militaire en échange de son 
alignement idéologique. Cependant, les relations se dégradent à partir de 1972 (critique du 
rapprochement sino-américain et du réformisme économique de Deng Xiaoping). En 1978, la 
rupture est consommée, plongeant l’Albanie dans un isolement total. 
 
1985 - Mort d’Enver Hoxha. Le régime survit mais perd sa figure centrale. Cette disparition ouvre 
une phase de stagnation politique, où le système communiste commence progressivement à 
s’affaiblir face aux pressions internes (mécontentement populaire, crise économique) et externes 
(effondrement du bloc soviétique, chute du Mur de Berlin). 
 
1991 - Chute du régime communiste et premières élections pluralistes, remportées par le Parti 
Démocrate de Sali Berisha. La transition vers la démocratie et l’économie de marché est brutale 
et mal préparée (libéralisation économique sauvage, instabilité politique et crise sociale). 
 
1997 - Crise des pyramides financières : effondrement économique massif après des systèmes 
d’épargne frauduleux. L’État perd une grande partie de sa légitimité et doit faire face à des troubles 
quasi-insurrectionnels, révélant la fragilité de la transition post-communiste. 
 
2009 - Adhésion à l’OTAN. L’Albanie s’ancre dans les structures euro-atlantiques afin de stabiliser 
sa position géopolitique dans les Balkans et renforcer sa sécurité, dans un contexte régional 
encore fragile. 
 
2014 - Obtention du statut de pays candidat à l’Union Européenne. Cette étape marque une 
reconnaissance des réformes engagées, mais aussi un processus encore long, conditionné par 
des enjeux de gouvernance, de corruption et de consolidation de l’État de droit. 



 

 

 

STRUCTURE POLITIQUE ACTUELLE 
L’Albanie est une république parlementaire consolidée depuis 1998, fondée sur un 

système démocratique multipartite. Le pouvoir exécutif est largement dominé par le Premier 
ministre, actuellement Edi Rama (depuis 2013), qui concentre l’essentiel de la direction politique 
du pays. Le président de la République, Bajram Begaj, joue un rôle surtout représentatif et 
institutionnel. 

La vie politique est structurée autour d’une bipolarisation forte entre le Parti socialiste (PS) 
au pouvoir et le Parti Démocrate (PD) dans l’opposition. Cette dynamique organise les alternances 
mais génère aussi des tensions politiques régulières. 

Le système institutionnel fonctionne formellement sur un modèle démocratique, mais reste 
marqué par des enjeux de gouvernance, notamment la corruption et la consolidation de 
l’indépendance judiciaire. 

La politique albanaise est fortement orientée vers l’extérieur, avec un objectif central : 
l’intégration à l’Union européenne, complétée par l’ancrage dans l’OTAN depuis 2009.  

L’Albanie doit également être comprise comme un État pivot dans la stratégie euro-
atlantique dans les Balkans occidentaux. Sa stabilité est perçue comme un facteur de 
‘containment’ des fragilités régionales (Bosnie-Herzégovine, Kosovo, Macédoine du Nord). 
L’OTAN et l’UE y voient un acteur de consolidation régionale, notamment face aux influences 
concurrentes (Russie, Chine, Turquie) qui cherchent à maintenir ou renforcer leur présence dans 
la zone. 

 

STRUCTURE ÉCONOMIQUE 
L’Albanie est une économie en transition, encore marquée par l’héritage post-communiste, 

mais engagée dans un processus de convergence vers les standards européens. La croissance 
est relativement stable, portée par la consommation, le tourisme et les investissements, mais elle 
reste fragile et dépendante de facteurs externes. L’économie repose surtout sur les services et 
l’agriculture, tandis que l’industrie demeure limitée. Les remises de la diaspora jouent un rôle clé 
dans le soutien des revenus des ménages. 

Malgré des améliorations macroéconomiques, l’Albanie fait face à des défis structurels 
persistants : informalité élevée, chômage et faiblesse de la productivité, dans un contexte de 
réformes liées à l’intégration européenne. Les IDE s’élèvent à environ 1,62 milliard de dollars par 
an en 2023 , principalement en provenance de l’UE et de la Turquie. 
 

POSITIONNEMENT INTERNATIONAL 
L’Albanie s’inscrit aujourd’hui dans une logique d’ancrage euro-atlantique. Membre de 

l’OTAN depuis 2009, elle est également candidate à l’Union Européenne depuis 2014, ce qui 

structure largement sa politique étrangère et ses réformes internes. Le pays entretient des 

relations privilégiées avec les États-Unis et les États de l’UE, considérés comme ses principaux 

partenaires stratégiques. Cette orientation s’explique par la recherche de stabilisation d’un espace 

balkanique historiquement instable et fragmenté. 

Dans les Balkans occidentaux, l’Albanie cherche à apparaître comme un facteur de 

stabilité et de coopération régionale, tout en poursuivant son objectif central d’intégration 

européenne. Elle joue aussi un rôle indirect dans les équilibres régionaux via la question du 

Kosovo, qu’elle soutient fortement, ce qui structure ses relations avec la Serbie. 
 

Enjeux stratégiques et vulnérabilités 



 

 

• Intégration à l’UE : Structurer les réformes politiques (gouvernance, État de droit, lutte 

contre la corruption) pour répondre aux critères d’adhésion, mais freinées par la lenteur 

des changements, la corruption persistante et la polarisation politique. 

• Stabilité économique et diversification : Réduire la dépendance au tourisme et aux 

transferts de la diaspora, tout en luttant contre l’informalité et le chômage, dans un 

contexte d’économie peu diversifiée et de faible productivité. 

• Rôle stabilisateur dans les Balkans occidentaux : Renforcer la coopération régionale et la 

sécurité, mais limité par l’instabilité politique interne, les influences extérieures (Russie, 

Chine, Turquie) et les tensions résiduelles. 

• Capital humain et démographique : Retenir les jeunes et former une main-d’œuvre 

qualifiée, face à l’émigration massive, au vieillissement de la population et à un système 

éducatif inadapté. 
 

Lecture prospective (2026-2030) 
L’évolution de l’Albanie d’ici 2030 dépend principalement de son rythme de réformes 

internes et de sa capacité à progresser dans le processus d’adhésion à l’Union européenne.  

Scénario 1 - Accélération de l’élargissement européen : L’Albanie poursuit ses réformes 

institutionnelles (justice, lutte contre la corruption, administration) et consolide sa stabilité 

politique. Le processus d’adhésion avance plus rapidement, sous l’effet d’un contexte géopolitique 

européen plus favorable à l’élargissement. Cette dynamique pourrait s’accompagner, à long 

terme, d’une convergence économique renforcée vers les standards de la zone euro, voire d’une 

préparation à une intégration monétaire. L’Albanie renforce alors son ancrage européen et sa 

stabilité interne. 

Scénario 2 - Blocage durable de l’élargissement : Les blocages politiques internes 

(corruption, polarisation, fragilité institutionnelle) s’ajoutent aux oppositions de certains États 

membres de l’UE, qui freinent ou conditionnent l’avancée des négociations. Des tensions 

bilatérales au sein de l’UE (notamment entre la Bulgarie et certains pays des Balkans sur des 

questions identitaires et historiques) ralentissent durablement le processus. L’Albanie reste 

candidate mais progresse lentement, ce qui entretient une forme de stagnation institutionnelle. 

Scénario 3 - Montée des influences russes, turques et chinoises : Le ralentissement du 

processus européen favorise une diversification des partenariats extérieurs. La Turquie renforce 

son influence économique et culturelle, la Chine réactive certains investissements stratégiques 

(infrastructures, énergie), tandis que la Russie agit surtout de manière indirecte dans les Balkans 

pour maintenir des zones d’influence et freiner l’ancrage euro-atlantique de la région. Cette 

concurrence accentue la fragmentation géopolitique des Balkans occidentaux et réduit la 

cohérence du projet européen. 

Scénario 4 - Crise régionale dans les Balkans : Une dégradation des tensions régionales 

(notamment autour du Kosovo et de la Serbie), combinée à des fragilités économiques et 

politiques internes, entraîne une montée des risques de déstabilisation. L’Albanie, du fait de sa 

proximité avec le Kosovo et de son rôle régional, pourrait être indirectement entraînée dans ces 

tensions. Ce scénario ralentit fortement le processus d’adhésion européenne et fragilise la stabilité 

régionale. 
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